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P H A S E :

Vu pour être annexé à la
délibération du conseil municipal du

3 juillet 2019

approuvant le plan local d'urbanisme
de la commune de Mulcent

Le Maire,

Prescription de l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme le 3 avril 2015

Plan Local d'Urbanisme approuvé le 3 juillet 2019
Dossier soumis à enquête publique du 7 janvier au 8 février 2019
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PRÉFET DES YVELINES

PROJET DE PLU DE MULCENT
--------------------------------------

SYNTHÈSE DES AVIS DES SERVICES DE L'ÉTAT

Par délibération en date du 6 avril 2018, le conseil municipal de Mulcent a arrêté le projet de
révision de son plan local d'urbanisme (PLU).

En application de l'article L.153-16 du code de l'urbanisme, ce projet a été transmis, pour avis,
aux services de l'État le 17 avril 2018.

L'avis émis au titre de l'État sur le projet de PLU arrêté est très réservé.
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Remarques Principales

Consommation d’espaces, en particulier agricoles

Le PADD assigne comme objectif  au projet de PLU de permettre l’accueil d’une quarantaine
d’habitants dans les dix prochaines années. Pour atteindre cet objectif le projet de PLU identifie
dans  le  rapport  de  présentation,  ainsi  que  dans  les  OAP,  des  secteurs  mobilisables  pour
accueillir  le  développement  d’une  offre  résidentielle  à  même de  soutenir  le  développement
démographique envisagé.

Ainsi, le projet de PLU prévoit une consommation d’espaces d’environ 1,9 ha. Or, pour s’inscrire
dans un rapport de compatibilité avec le SDRIF, il ne devrait prévoir qu’à peu près le quart du
total  envisagé.  De  plus,  les  secteurs  « A »,  « B »  et  « D »  (espaces  mobilisables  pour  le
développement  de  l’offre  résidentielle)  sont  des  terrains  actuellement  occupés  par  l’activité
agricole.

Par conséquent, il est recommandé :

• de supprimer les secteurs « A » et « B » en les classant en zone agricole ;

• de diminuer la profondeur des secteurs « C » et « D » afin de réaliser les 16 logements
prévus sur une emprise compatible avec un objectif de densité d’au moins 20 logements
par hectare, c’est-à-dire sur une surface totale d’environ 0,8 ha ;

• de mobiliser le potentiel offert par le changement de destination des corps de ferme situés
dans le village et n’ayant plus d’utilité pour le bon fonctionnement de l’activité agricole.

Par ailleurs,  l’outil  OAP devrait  être mis en œuvre pour s’assurer de la tenue de la densité
minimum suggérée ci-dessus et également prévoir la bonne insertion des futures constructions
dans l’environnement naturel et architectural de la commune. 

Enfin, le bilan qui sera effectué à échéance de ce PLU (9 ans), sera l’occasion d’apprécier le cas
échéant si les secteurs « A » et « B » seront utiles ou pas à la poursuite des objectifs de la
commune. 

Objectif de modération de la consommation d’espaces – PADD

En page 6 du PADD, il  est  fait  mention d’une extension d’urbanisation  dédiée aux activités
artisanales, or les règlements graphiques et écrit ne traduisent pas cette intention. Il serait donc
utile  de  supprimer  ce  paragraphe  du  PADD,  afin  de  s’assurer  de  la  cohérence  entre  les
différentes pièces du PLU. 

Remarques complémentaires

Règlement de la zone A

Il  serait  souhaitable  de  modifier  le  paragraphe  1  en  remplaçant  « destinées »  par
« nécessaires » et de supprimer la réserve liée à la lisière car les constructions agricoles sont
autorisées dans la bande des 50 mètres protégée par le SDRIF.

Servitudes

Il serait nécessaire de mettre à jour la liste des servitudes conformément au tableau joint en
annexe. 



À titre d’information

Servitudes AC2

L’ensemble des informations relatives aux monuments historiques et à leurs abords doit  être
actualisé conformément à la loi n°2016-925 du 07 juillet 2016 relative à la liberté de la création,
à l’architecture et au patrimoine.

Géoportail de l'urbanisme

Dans le cadre de la directive Inspire (2007/2/CE), les données communales d'urbanisme devront
pouvoir  être intégrées au Géoportail  de l’urbanisme (http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/)
par  les  communes,  pour  être  mises  à  disposition  du  public.  Pour  ce  faire,  les  données
concernant l’environnement et l’utilisation des sols (à l’exclusion des données concernées par
l’article L.127-6 du Code de l’environnement) devront être établies au format standardisé CNIG,
avant intégration à ce site Internet national.

Les données des PLU approuvés après le 1er janvier 2016 devront être mises à disposition du
public sur Internet au format CNIG, sans intégration obligatoire au Géoportail.

À partir du 1er janvier 2020, toutes les données des PLU de toutes les communes devront
être accessibles sur le Géoportail, sans quoi le PLU ne serait plus opposable.

.

http://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/









